RAPPORT 

DU  Comité 

D’AGRICULTURE  ET  DE  COMMERCE^ 

Sur  la  profession  de  Courtier  et  Agent-de^ 
change  ^ de  banque  et  de  commerce  ^ 

Fait  par  M.  ROUSSILLOU,  Député  deToüloiife. 


Imprime  par  ordre  de  e’Assemblée  ISTatioNal®, 


M E SS  lEU  RS  J 


Depuis  long-temps  le  commerce  fe  plaint  des  abus 
qui  exiftenc  parmi  la  généralité  des  agens-de  change , 
de  banque,  & des  courtiers  de  commerce,  répandus 
dans  la  pins  grande  partie  des  villes  de  commerce  du 
Royaume.  Uancienné  adminiilration  avoir  lenti  la 
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néceffité  d*y  remédier;  depuis  dix  ans,  elfe  s en 
occupoit  : mais  fa  lenteur  à faire  le  bien  , les  befoins 
d’argent  toujours  multipliés , & le  combat  continuel 
entre  rint^rêt  particulier  ^ l’intérêt  général , avoient 
empêché  de  prendre , à cet  égard , le  parti  qui  étoit 
le  plus  convenable  pour  l’intérêt  publie.  On  avoit  créé 
des  offices  d'agent- de-change  en  titre  de  finance;  b 
profcffion  qui , par  fa  nature , étoit  6^  devoit  être  la 
plus  libre,  étoit  enchaînée  par  fintérêt  fifcaî. 

Ccft  à vous , Meffieurs  J qti’il:  étoit  réfer vé  d’opé- 
rer , par  le  fage  réglement  que  le  commerce  follicite , 
le  bien  que  l’ancien  gouvernement  n’avoit  pu  faire. 

Les  offices  de  courtiers -de -change  , en  titre  de 
finance  , dont  le  montant  avoit  été  verfé  au  tréfor 
public  5 que  vous  avez  fnpprimés , ne  font  pas  les 
feuls  qui  exiftcnt  dans  le  Royaume.  Il  fe  trouve,  dans 
beaucoup  de  villes  de  commerce , des  courtiers  parti- 
culiers qui  font  avoués  par  les  municipalités.  Il  en  eft 
qui  ont  payé  des  rétributions  pour  leurs  offices.  Il  y a 
des  courtiers  d’affiirance , des  entremetteurs , des  affré- 
teurs , des  condudeurs  , interprètes  de  navires , Sc 
beaucoup  de  ces  offices  qui  ont  été  donnés  par  le 
grand  amiral  de  France , avec  Sc  fans  rétribution.  Il 
eft  donc  néceffaire  de  comprendre  tous  ces  différens 
offices  dans  la  fuppreffion.  Ceux  qui  auront  droit  à 
quelques  rembourfemens,  produiront  leurs  titres,  &: 
auront  leur  recours  contre  qui  il  appartiendra.  Les 
agens-de'change  de  Paris  8c  de  Lyon  réclament  des 
indemnités  qu’ils  prétendent  leur  être  dues.  Votre  co- 
mité d’agricultürc  & de  commerce  a penfé  que  c’ étoit 
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au  comité  de  liquidation  que  les  réclamations  de  cette 
nature  dévoient  être  portées , pour  y être  examinées , 
& ftatué  fur  fon  rapport. 

Il  cft  intéreflanc  de  faire  ceflTer  les  abus  de  tons  les 
privilèges,  afin  de  réduire  tous  les  courtiers  fous  une 
feule  & même  dénomination,  & que  tout  particulier 
ne  puiiTe  fe  mêler  de  négociations , fins  avoir  reçu 
auparavant  un  caradcrc  public.  La  sûreté  du  com- 
merce le  demande*,  l’intérêt  focial  l’exige. 

Pluûeurs  mémoires  ont  été  fournis  à votre  comité, 
pour  lui  indiquer  la  forme  des  cledions  des  agens 
courtiers  de  change , pour  lui  demander  d’en  fixer 
le  nombre.  Votre  comité  a penfé  que  l’éledion  feroic 
contraire  aux  principes  de  la  liberté  générale , &c  par- 
ticLiliérenaent  à celle  du  commerce.  L’état  d’agent-de- 
change  ef  une  profeflion  de  commerce  j elle  doit  jouir 
de  la  liberté  naturelle.  Il  faut  que  ceux  qui  fe  fentent 
les  talens  d’en  exercer  les  fondions , piiÜTent  s’y  livrèr; 
mais  il  convient  de  les  afiiîjétir  à des  formalités  qui  les 
mettent  dans  le  cas  de  ne  pas  abufer  de  leur  état , 6c 
qui  donnent  à l’exercice  de  leurs  fondions  une  authen- 
ticité où  les  parties  conrradantes  puiiïent  avoir  recours 
dans  roccafîon.  C’ef  dans  ces  vues  que  votre  comité 
vous  propofe  un  réglement  général  qui  lui  a paru  né- 
cefiaire,  & qui  peut  s’adapter  à tous  les  courtiers  &c 
agens'de-change  du  Royaume. 

La  manière  d’opérer,  foit  en  banque,  foiten  mar- 
chandife , n’étant  pas  la  même  partout , votre  comité 
vous  propofe  de  charger  les  tribunaux  de  commerce 
de  faire  le  réglement  particulier  fur  la  police  des  bourfes 
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ôc  loges , fur  la  manière  de  fixer  le  cours  du  change 
^ des  effets  publics,  & antres  difpoiitions  convenables 
aux  localités. 

Votre  comité  a confidéré,  que  fixer  le  nombre  des 
agens- de- change  dans  chaque  ville  , feroit  violer  les 
baies  de  la  conllitution , d’après  laquelle  tout  particu- 
lier a la  liberté  de  faire  ce  que  fon  talent , fon  génie , 
fes  facultés  lui  permettent  d’entreprendre  : il  faut 
lailfer  un  grand  eifor  à l’induHrie.  Celui  qui  fe  fera 
mis  dans  un  état  auquel  il  ne  fera  pas  propre , fera 
obligé  de  l’abandonner  par  le  fait.  Celui  qui  prendra 
une  patente  pour  exercer  les  fondions  d’agent-de- 
change  , tâchera / de  mériter  la  confiance  publique. 
S’il  n’a  pas  les  talens  ou  les  qualités  pour  l’obtenir , il 
fe  retirera  bientôt  j & ceux  qui  feront  véritablement 
propres  à cet  état , feront  les  feuls  qui  l’exerceront. 
Alors  le  commerce  fe  trouvera  dégagé  des  entraves 
qu’il  çprouvoit  par  robligation  qifon  lui  avoir  impo- 
fée,  de  fe  fervir  d’un  homme  qui  pouvoir  avoir  la, 
faculté  d’acheter  un  office , mais  qui  n’avoit  pas  tou- 
jours les  quahtés  propres  à cet  état. 

Les  difpofitions  5c  les  regiflres  des  agens-dc-çhange 
devant  faire  foi  en  juflice  , il  efi;  prudent  qu’ils  ne 
puiffint  eri  exercer  les  fondions  qu’après  avoir  prêté  le 
ferment  ^ ainiî  qu’ils  y font  obligés  par  les  difpofitions 
dç  l’ordonnance  de  i Ô73 . 

L’intérêt  du  commerce  commande  impétieufement 
que  les  agens- de-change  , qui  ne  font  que  les  inter- 
médiaires entre  les  cultivateurs,  les  banquiers  , les 
marchands  les  négocians , ne  puiiTent  faire  dircç- 


temenc  ni  iiidircflemcnt , les  commerce  pour  leur 
compte  ; sans  cette  incompatibilité  ils  tourneroienc 
à leur  profit  la  connoiOance  fecréte  qu’ils  auroienc 
des  différentes  opérations  qui  fe  font  dans  le  com- 
merce : il  n’a  pas  paru  moins  Cige  à votre  comité , 
d’exclure  de  la  faculté  d’exercer  les  fondions  d’agent- 
de-change  , ceux  qui  auroient  fait  faillite.  11  faut 
dans  cet  état  des  perfonnes  d’une  probité  reconnue  : 
je  ne  crains  pas  de  le  dire , Meilleurs  , les  faillites  ne 
font  pas  toujours  l’effet  d’événemens  malheureux.  Le 
peu  d ordre  5 la  grande  dépenfe,  la  mauvaife  foi , la 
fraude,  ne  font  que  trop  fouvent  les  caufes  des  ban- 
queroutes. Les  hommes  qui  ont  malheureiifement  ces 
défauts  ou  ces  vices , ne  font  pas  faits  pour  exercer 
cet  état.  Ceux  qui  ne  font  que  malheureux,  trou- 
veront toujours  des  moyens  de  faire  des  arrangemenS 
avec  leurs  créanciers , d’ailleurs  les  faillites  et  banque- 
routes ont  toujours  taché  d'une  efpèce  d’infamie  dans 
le  commerce , ceux  qui  s’en  rendoient  coupables,  li 
faut  maintenir  ce  principe  , far- tout  dans  le  moment 
où  l’efprit  de  notre  confitudon  va  apprendre  aux 
hommes  à devenir  meilleurs. 

Les  agens- de-change  , ainfi  que  j’ai  déjà  eu  riion- 
neur  de  vous  le  dire  , n’étoient  dans  le  commerce 
que  des  intermédiaires  qui  exercent  une  efpéce  de 
fondion  publique  j les  negocians  qui  les  commettent , 
n’ayant  de  leurs  opérations,  d’autres  preuves  que  leur 
aveu,  il  eft  important  qu’ils  foienc  affujétis  à avoir 
des  regiPeres  timbrés  & paraphés  , fur  lefqueîs  ils 
coucheront  toutes  les  négociations  qu’ils  feront , pour 

Rapp,fur  la  profejf,  des  Courtiers  ^ &c,  A 3 


fervir  de  renfeignemens  &:  de  preuves  légales  en  cas 
de  contedation  , afin  qu’on  puiffe  y avoir  recours , 
quand  il  s elévera  quelque  difiîculté  fur  les  conditions 
de  la  négociation  confomméc  par  leur  minière. 

Le  fccret  eil  Famé  des  opérations  de  commerce. 
Un  agent-de-change  indÜcret  pourroit  arx'aiKir  le 
crédit  d’un  négociant , 6e  faire  un  tort  conlidérabl'e 
à fa  fortune.  Il  eft  de  votre  fagefïe  , je  pourrois 
dire  de  votre  devoir  , de  le  preferire  à ceux  qui 
entreprendront  la  profeffiqn  de  courtier  & cl’agcnt- 
de-change,  l’importance  de  leurs  fonctions  a fait 
croire  à votre  comité  qu’il  étoit  néceiTaire  d’infiiger 
la  peine  d’une  amende  aux  igens  de-change  qui  ne 
fe  conformeroient  pas  à la  Loi. 

C’ed  d’après  toutes  les  réflexions  que  je  viens  de 
vous  préfenter  , que  le  projet  de  décret  que  je  vais 
avoir  Lhonneur  de  vous  fonmectre  , a été  rédigé  par 
votre  comité  d’agriculture  ^ de  commerce. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Les  commiffions  de  courtiers  , agens-de>change , 
de  banque  , de  commerce  ôc  d’aflli rance , tant  de 
terre  que  de  mer , conduéleurs , interprètes  dans  les 
ports  de  mer,  tant  françois  qu’étrangers  & autres, 
de  quelque  nature  , & fous  quelque  dénomination 
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qu’elles  aient  été  créées , font  révoquées  , à compter 
du  jour  de  la  publication  du  prefent  décret. 

I I. 

Conformément  à l’article  Vîî  du  décret  fiir  les 
patentes , du  2 mars  dernier , il  fera  libre  à toutes 
perfonnes  d’exercer  la  profeilion  de  courtier  & ac^ent- 
de-change,  de  banque  &c  de  commerce,  taiu  de  terre 
que  de  mer  , mais  à la  charge  de  fe  conformer  aux 
difpofitions  des  réglemens  qui  feront  incetfamment 
décrétés,  fans  queperfonne  puiffe  être  forcé  d’employer 
leur  miniftére. 

I I I. 

Tout  particulier  qui  voudra  exercer  les  fondions 
de  courtier  & agent~de  change  , de  banque  & de 
commerce.,  tant  de  terre  que  de  mer,  fera  tenu  de 
prendre  une  patente,  qui  ne  pourra  lui  être  délivrée 
qifautant  qu’il  rapportera  la  quittance  de  les  impo- 
li cions. 

I V. 

Celui  qui  aura  pris  une  patente,  fera  tenu  de  fe 
prélénter  devant  le  juge  du  tribunal  de  commerce;  il 
y fera  fa  déclaration  qu’il  veut  exercer  la  profeliîoii 
de  courtier,  d’agent-de-change  &c  de  commerce;  6c 
il  prêtera  le  ferment  de  remplir  Tes  fonétions  avec  in- 
tégrité , de  fe  conformer  aux  décrets  de  J’AOcmblée 
nationale  & aux  réglemens , Sc  de  garder  le  fecret  fur 
les  affaires  qui  lui  feront  confiées. 


V. 

Le  greffier  du  tribunal  lui  délivrera  une  expédition 
de  fa  prédation  de  ferment,  qu’il  fera  tenu  de  produire 
la  muDîcipalirc , pour  y judifer  qu’il  a rempli  cette 
formalité,  fans  laquelle  il  ne  pourra  ufer  de  la  patente. 


Nul  ne  pourra  exercer  roue- à- la- foi  s h profeffion  de 
courtier , d’agent-de-change , & celle  de  négociant , 
banquier,  marchand,  fabricant,  comaniffionnaire,  6c 
même  être  commis  dans  aucune  maifon  de  commerce  ; 
il  ne  pourra  être  pareillement  délivré  de  patentes  à 
ceux  qui  auroienc  fait  un  contrat  d’attermoiement  ou 
faillite  à leurs  créanciers,  à moins  qu’ils  ne  fe  foient 
réhabilités  j de  quoi  ils  feront  tenus  de  juftifcr. 


Ne  pourront , ceux  qui  feront  reçus  courriers  & 
agens  de-change  , faire  , pour  leur  compte  , aucune 
efpcce  de  commerce  ëc  négociation  , à peine  de  deffi- 
tiition  ëc  de  1,500  liv.  d’amende.  Ils  ne  pourront, 
fous  les  mêmes  peines,  endoder  aucune  lettre  ou  billet 
commerçables,  donner  aucun  aval , tenir  caiife  ni  con- 
trader  aucune  Ibciété , faire  ni  figner  aucune  affiirance, 
ëc  s’intéreifer  diredement  ni  indiredement  dans  aucune 
affaire.  Tous  ades,  promeifes,  contrats  ëc  obligations 
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VIII. 

Ne  pourront  de  même  les  négocians , banquiers  ; 
ou  marchands , prêter  leurs  noms  directement  ni 
indirectement,  aux  courtiers  et  agens  de  change  j 
pour  faire  le  commerce  , et  les  intérefler  dans 
celui  qu’ils  pourroient  faire  j et  ce  , fous  peine  d’être 
solidairement  responsables  et  garants  de  tontes  les 
condamnations  pécuniaires  qui  pourroient  être 
prononcées  contre  lesdits  courtiers  et  agens  - de- 
çhangç. 

I X. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  sera  établi  des  courtiers 
et  agens-de-change  , il  sera  dressé  un  tableau  dans 
lequel  feront  inscrits  leurs  noms  et  demeures  *,  ledit 
tableau  fera  affiché  dans  les  tribunaux  de  commerce , 
et  dans  les  lieux  où  les  marchands  négocians  sont 
dans  î’ufage  de  s’affiembler  , ainfi  qu’à  la  maison 
commune. 

X. 

Les  courtiers  agens-de-change  feront  obligés 
de  tenir  des  livres  ou  registres  - journaux  en  papier 
timbré  , lesquels  feront  fignés  , cotés  et  paraphés 
par  un  des  juges  du  tribunal  de  commerce  : lesdits 
registres  seront  écrits  par  ordre  de  dates , fans  aucun 
blanc , et  par  articles  féparés  j ils  contiendront  toutes 
les  négociations  opérations  de  commerce , pour 
îefqnelles  lefdits  courtiers  , agens-de-change  & de 
commerce  auront  été  employés  j le  nom  des  parties 
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contradantes  J ainfî  que,  les  différentes  conditions  con- 
venues entr’elles  ; seront  tenus  lefdits  courtiers  de 
donner  aux  parties  intéreffées , un  extrait  figné  d’eux 
desdîtes  négociations  & opérations  dans  le  même 
jour  où  elles  auront  été  arrêtées. 


Ils  ne  pourront , fous  peine  de  dedicution  & de 
rcfponfabilité  5 négocier  aucun  effet,  lorfqifil  fe  trou- 
vera cédé  par  un  négociant  dont  la  faillite  feroit 
déclarée  ouverte  , ou  qui  leur  seroit  remis  par  des 
particuliers  non  connus  non  domiciliés. 


Les  particuliers  qui  , fans  être  pourvus  de  pa- 
tentes, fe  feroient  immifeés  dans  les  fonctions  de  cour- 
tier & agent-dc-chage  &:  de  commerce  , feront 
non  recevables  à aucune  action , pour  raison  de  leurs 
falaires  : les  regiftres  ou  ils  auront  écrit  leurs  négo- 
ciations , n’auront  aucune  foi  en  justice  : ils  se- 
ront de  plus  , sujets  à famende  déterminée  par 
XIX  du  décret  du  i6  Février  dernier. 


Les  courtiers  de  agens-de-change  , de  banque  &c 
de  commerce  , ne  pourront,  à peine  d’interdidion, 
fe  fervir  de  commis,  facteurs  8c  entremetteurs , pour 
traiter  &c  conclure  les  marchés  ou  négociations  dont 
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X I V. 

Il  fera  înceflamment  procédé  par  les  tribunaux 
de  commerce  , à la  confedion  du  tarif  des  droits 
de  courtage,  dans  les  différentes  places  de  commerce 
du  royaume:  ce  tarif  aura  force  de  loi , dans  chaque 
ville  où  il  aura  été  fait  ; & jiifqu’à  la  publication  du 
nouveau  tarif , ceux  actuellement  fubfiftans  continue- 
ront à être  exécutés. 

X V. 

11  fera  également  fait  par  les  tribunaux  de  commerce 
un  réglement  sur  la  manière  de  conftater  le  cours  du 
change  3c  des  effets  publics. 

XVI. 

Les  courtiers  et  aget^s-de-change  fe  conformeront 
aux  difpofitions  du  préfent  décret , à peine  de  deC- 
titutionj  Sc  ceux  contre  lefquels  elle  aura  été  pro- 
noncée , ne  pourront  , dans  aucun  temps  , être 
pourvus  de  patentes , pour  en  exercer  les  fonctions. 

XVII. 

La  connoiffance  des  contraventions  8c  conteftations 
relatives  à l’exécution  du  présent  décret , fera  attri- 
buée aux  tribunaux  de  commerce. 


DE  L IMPRIMERIE  NATIONALE. 


